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135-02-01-02-01, Collectivités territoriales, Commune,

Organisation de la commune, Organes de la commune

Un règlement intérieur d’un conseil municipal ne peut pas interdire,

de manière générale, aux élus locaux de porter une tenue

vestimentaire manifestant leur appartenance à une religion lorsqu’ils

siègent en séance.

1

Le tribunal administratif de Grenoble a été saisi d’un recours

introduit par les membres du groupe d’opposition « Voiron Citoyenne

» contre une délibération par laquelle le conseil municipal de la

commune de Voiron a adopté son règlement intérieur.

2

Parmi les moyens soulevés portant sur différents articles du

règlement intérieur, les requérants contestaient des dispositions qui

interdisaient, de manière générale, aux élus siégeant au conseil

municipal de porter une tenue vestimentaire manifestant leur

appartenance à une religion.

3

Le tribunal administratif a jugé que si, dans le cas où la tenue

vestimentaire d’un élu municipal provoque un trouble à l’ordre public

ou contrevient au bon fonctionnement de l’assemblée délibérante, il

appartient au maire de prendre les mesures strictement nécessaires

pour y remédier dans l’exercice de son pouvoir de police de

l’assemblée, la liberté des élus municipaux d’exprimer leurs

convictions religieuses ne peut être encadrée que sur le fondement

de dispositions législatives particulières prévues à cet effet.

4

Or, il ne résulte d’aucune disposition législative que le principe de

neutralité religieuse s’applique aux élus locaux [1].

5

Par suite, le tribunal administratif a censuré les dispositions

contestées du règlement intérieur.

6
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NOTES

[1]  Rappr. s’agissant de l’amende infligée à un maire qui avait interdit aux

conseillers municipaux de manifester publiquement leur appartenance religieuse,

Cass. Crim., 1er septembre 2010, n° 10-80.584. Comp. s’agissant de l'interdiction

aux agents du service public du port de signes d'appartenance religieuse, CE, Avis,

3 mai 2000, n° 217017 ; s’agissant d’un président d’université, CE, 27 juin 2018,

Syndicat national de l'enseignement supérieur, n° 419595. Retour au texte

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000022812741?page=1&pageSize=10&query=10-80.584&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008001769?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=+217017+&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037113537?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=419595&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
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Note universitaire

Pas d’obligation de neutralité pour les

élus !
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« Une tenue vestimentaire correcte et ne faisant pas entrave au

principe de laïcité est exigée des élus siégeant au conseil

municipal ».

I. Une obligation de neutralité strictement
circonscrite aux fonctions exercées au

Le tribunal administratif de Grenoble est venu confirmer que les élus

locaux n’étaient pas soumis au principe de neutralité religieuse.

1

La question de la neutralité religieuse des élus vient récemment

d’être abordée par le tribunal administratif de Grenoble dans le cadre

d’un recours exercé contre le règlement intérieur de la commune de

Voiron. En effet, par délibération en date du 18 novembre 2020, le

conseil municipal de la commune de Voiron a approuvé son règlement

intérieur dont l’article 15 précise que :

2

Cette formulation très imprécise a été soumise à la censure du juge

administratif qui a ainsi eu l’occasion de revenir sur une question

récurrente mais peu analysée de la neutralité religieuse de l’élu.

L’application du principe de neutralité aux élus de la République n’a

fait l’objet que de très peu de jurisprudences. Ce vide juridique vient

sans doute de la liberté laissée aux élus dans le cadre de leur mandat.

Alors même que les élus sont les garants du respect des principes de

laïcité et de neutralité religieuse au sein de leurs administrations,

sont-ils eux aussi soumis à la neutralité ?

3

Depuis l’entrée en vigueur de la loi confortant le respect des

principes de la République du 24 août 2021, la question est

désormais clarifiée. La neutralité de l’élu local ne s’impose que

lorsqu’il exerce certaines attributions au nom de l’État (I). En dehors

de cette hypothèse, l’élu n’est pas soumis à une obligation de

neutralité (II). C’est ce que rappelle le tribunal administratif de

Grenoble.

4

https://alyoda.eu/index.php?id=8220
https://univ-droit.fr/universitaires/22231
https://www.idref.fr/115701095
http://www.isni.org/0000000430973954
https://dx.doi.org/10.35562/alyoda.9815
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968693/2021-08-26/
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nom de l’Etat

« Dans l’exercice de son mandat, l’élu local s’engage à respecter

les principes de liberté, d’égalité, de fraternité, de laïcité et de

dignité de la personne humaine ainsi que les lois et les symboles

de la République et s’abstient de toute action portant atteinte à

l’ordre public ».

II. La liberté de l’élu dans l’expression de
ses convictions religieuses

En premier lieu, lorsque l’élu local (le maire, ou, à défaut, l’adjoint au

maire) agit au nom de l’État, il est strictement soumis au principe de

neutralité et a interdiction de manifester ses convictions religieuses.

5

Il s’agit notamment de l’hypothèse dans laquelle le maire est officier

d’État civil (célébration de mariage notamment). Cette obligation de

neutralité a été insérée à l’article L. 2122-34-2 du Code Général des

Collectivités Territoriales par la loi confortant le respect des principes

de la République du 24 août 2021.

6

La neutralité ainsi imposée permet de garantir l’égalité et la liberté

de conscience des usagers. L’élu agissant au nom de l’État est alors

assimilé à l’agent public dont la neutralité est absolue. L’obligation de

neutralité s’attache ici à la fonction Cette neutralité ne concerne que

l’hypothèse dans laquelle l’élu agit au nom de l’État (en tant

qu’officier d’état civil à titre d’exemple). Elle ne s’applique pas

lorsque l’élu agit au nom de la commune. Sur le point, la proposition

de loi portant création d’un statut de l’élu local prévoit de modifier la

charte de l’élu local prévue par l’article L. 1111-1-1 du Code Général

des Collectivités Territoriales en intégrant un article 1 bis précisant :

7

L’élu est tenu de respecter le principe de laïcité mais cela ne vise pas

l’obligation de neutralité.

8

Le juge administratif avait déjà eu à connaître de la neutralité des

élus locaux dans le cadre de la célébration des mariages pour les

personnes de même texte. Ainsi, une délibération autorisant les élus à

ne pas célébrer des mariages de même sexe viole le principe de

neutralité et encourt l’annulation (CAA Versailles, 10 décembre 2015,

Cne de Montfermeil, n°14VE00629).

9

L’élu est libre de manifester ses croyances religieuses dans le cadre

de son engagement politique. L’histoire a connu des élus qui avaient

des fonctions religieuses en parallèle, comme l’abbé Pierre qui fut

député de Meurthe-et-Moselle en 1945 ou plus récemment Elie

Geffray qui a été maire de la commune d’Eréac de 2008 à 2014.

10

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043972099
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968693/2021-08-26/
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/dossiers/DLR5L16N49280#SN1
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045214150
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031639343
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031639343
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031639343
https://www.leparisien.fr/archives/le-pretre-maire-ne-rempilera-pas-01-12-2013-3365789.php
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« le grief tiré de ce que la présence sur la liste en cause d'une

personne portant le voile islamique aurait fait obstacle à

l'enregistrement de cette liste en raison de l'atteinte portée à la

liberté de conscience, à l'égalité des droits et au droit à la sûreté,

au principe de laïcité, à la loi sur la séparation des Églises et de

l'État doit être écarté ; qu'il ne résulte pas de l'instruction que le

résultat des élections ait été influencé par des incidents ayant

perturbé la campagne électorale. »

« Il ne résulte d’aucune autre disposition législative que le

principe de neutralité religieuse s'applique aux élus locaux ».

« la tenue vestimentaire ne saurait être, par ailleurs, le prétexte à

la manifestation de l’expression d’une quelconque opinion : est

ainsi notamment prohibé le port de tout signe religieux ostensible,

d’un uniforme, de logos ou messages commerciaux ou de slogans

de nature politique ».

La liberté religieuse de l’élu dans l’exercice de son mandat se

retrouve dès le stade des élections. Un élu peut porter un signe

religieux et fait état de ses convictions religieuses dans le cadre de sa

campagne électorale (CE, 23 décembre 2010, n°337899) :

11

Ensuite, lorsque l’élu se trouve dans l’hémicycle, il retrouve une

liberté totale. C’est ce que rappelle le tribunal administratif dans le

jugement commenté :

12

Cette liberté de l’élu local est à l’opposé des contraintes pesant sur

les députés au sein de l’hémicyle. En effet, aux termes de l’article 9

de l’instruction générale du bureau de l’Assemblée nationale,

13

La commune de Voiron s’est sans doute inspirée des règles régissant

la tenue vestimentaire des députés pour interdire le port de signes

religieux au sein de son conseil.

14

Au niveau local, c’est seulement dans le cas où le port de vêtements

ou tout accessoires religieux cause un trouble à l’ordre public que le

maire, pourrait, dans le cadre de ses pouvoirs de police de

l’assemblée prendre les mesures strictement nécessaires pour y

remédier.

15

À ce titre, la Cour de cassation avait déjà confirmé que le maire ne

pouvait pas priver un élu de son droit de parole en raison d’un port

du signe religieux.

16

Pour la haute juridiction judiciaire,
17

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000023296384?init=true&page=1&query=337899&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/divers/texte_reference/04_instruction_generale_bureau
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« aucune disposition législative, nécessaire en vertu de l'article 9

de la Convention européenne des droits de l'homme, pour que des

restrictions soient apportées à la liberté de manifester sa religion

ou ses convictions, ne permet au maire d'une commune, dans le

cadre des réunions du conseil municipal, lieu de débats et de

confrontations d'idées, d'interdire aux élus de manifester

publiquement, notamment par le port d'un insigne, leur

appartenance religieuse ».

Une telle privation est constitutive d’un délit (Cour de cassation, 1

septembre 2010, n°10-80.584, au Bulletin).

18
er

Si la neutralité de l’élu n’est pas imposée dans l’exercice de son

mandat, il n’en demeure pas moins qu’il doit respecter strictement le

principe de neutralité du service public. Il ne peut ainsi pas organiser

de manifestations religieuses ou introduire d’emblèmes religieux à

l’intérieur d’un bâtiment public en application de l’article 28 de la loi

du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État.

19

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000022812741/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000022812741/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000022812741/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006340360

